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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Representants du personnel
Question écrite n° 15569

Texte de la question

M Edmond Alphandery demande a M le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle si apres
liquidation judiciaire il y a lieu de solliciter, au regard des dispositions de la loi de 1985 sur les procedures
collectives, l'autorisation de l'inspection du travail pour le licenciement du representant des salaries dans le
cadre d'un licenciement economique concernant tout le personnel.

Texte de la réponse

Reponse. - L'honorable parlementaire attire l'attention sur la necessite de solliciter, apres liquidation judiciaire,
au regard des dispositions de la loi de 1985 sur les procedures collectives, l'autorisation de l'inspecteur du travail
pour le licenciement du representant des salaries dans le cadre d'un licenciement economique concernant tout
le personnel. L'article 227 de la loi no 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et a la liquidation
judiciaire des entreprises pose le principe d'une protection des representants du personnel contre les
licenciements intervenant dans le cadre d'une procedure de redressement et de liquidation judiciaire des
entreprises. M le garde des sceaux a, par ailleurs, affirme, a l'occasion des debats parlementaires, que l' «
article 227 prevoit que la procedure protectrice des representants du personnel doit etre appliquee
lorsqu'interviennent des licenciements lors des differentes phases de la procedure prevue par la loi, sans
exception » (JO, debats AN, 3e seance du 10 fevrier 1984, page 1405). La Cour de cassation a souligne le
caractere d'ordre public de cette protection (cass. crim. 5 janvier 1979 : « SUHM »), estimant que les salaries
beneficient de celle-ci jusqu'a la disparition definitive de l'entreprise (cass. crim. 3 mai 1979 : « Baumgartner »).
Est donc considere par la jurisprudence comme irregulier le licenciement d'un salarie protege, sans respect de
la procedure speciale, alors que la societe « etait toujours en activite » lors de son licenciement, qu'elle avait
continue celle-ci posterieurement et qu'aucune reprise de fonds n'etait meme envisagee (cass. soc. 3 decembre
1986 : « societe Dantin »). La chambre criminelle de la Cour de cassation estime, pour sa part, qu'il y a delit
d'entrave aux fonctions de representant du personnel des lors qu'un representant du personnel a ete licencie
sans autorisation, les salaries etant proteges jusqu'a la disparition definitive de l'entreprise (cass. crim. 20
octobre 1987 : P Dautin c/ Redondo). Le Conseil d'Etat, de son cote, estime que, meme en cas de licenciement
total des salaries d'une societe dans le cadre d'une procedure de reglement judiciaire, une decision expresse de
l'autorite competente est necessaire pour autoriser le licenciement des salaries proteges (Conseil d'Etat 28 mai
1986 : « societe Prony »). Par ailleurs, lorsqu'une societe appartenant a un groupe ferme totalement, l'inspecteur
du travail doit, au surplus, verifier « si la possibilite d'assurer, le cas echeant, le reclassement du salarie, dans
les societes du groupe auquel appartient la societe dont la cessation totale d'activite est prononcee, a ete
examinee (Conseil d'Etat 30 octobre 1985 : »SARL Engineering et ouvrages d'art¬) «. Des lors, le principe
general pose par le Conseil d'Etat dans sa decision Prony doit conduire a reconnaitre dans toutes les
hypotheses, y compris celles se situant apres la phase de liquidation, la competence de l'inspecteur du travail en
ce qui concerne le licenciement des salaries proteges, meme si la fermeture de l'entreprise a toutes les
apparences d'une fermeture definitive.
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